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affichés dans toute l’étendue des quatre départe¬
ments ; adressés aux districts, aux communes,
aux comités de surveillance, aux tribunaux
civils et criminels; aux juges de paix, à tous
les officiers publics; aux Sociétés populaires
et aux commissaires des assemblées primaires,
ainsi qu’aux curés et autres desservants qui
seront responsables du défaut d’exécution.

Fait à Auch, le seizième jour du mois de bru¬
maire de l’an second de la République française,
une et indivisible.

Signé : les représentants du peuple,
Dabtigoeyte, Cavaignac; Goby, secrétaire.

Suit Varrêté du représentant du peuple Fouché.

Au nom du peuple français.

Le représentant du peuple près les départe¬
ments du Centre et de l’Ouest,

Considérant que le peuple français ne peut
reconnaître d’autres signes privilégiés que ceux
de la loi, de la justice et de la liberté; d’autre
culte que celui de la morale universelle, d’autre
dogme que celui de sa souveraineté et de sa
toute puissance;

Considérant que si, au moment où la Répu¬
blique vient de déclarer solennellement qu’elle
accorde une protection égale à l’exercice des
cultes de toutes les religions, il était permis à
tous les sectaires d’établir sur les places publi¬
ques, sur les routes et dans les rues, les enseignes
de leurs sectes particulières, d’y célébrer leurs
cérémonies religieuses, il s’ensuivrait de la con¬
fusion et du désordre dans la Société, arrête ce
qui suit :

Article 1 er.

« Tous les cultes des diverses religions ne
pourront être exercés que dans leurs temples
respectifs.!

bj2.:
'

Art. 2.

« La République ne reconnaissant point de
culte dominant ou privilégié, toutes les ensei¬
gnes religieuses qui se trouvent sur les routes,
sur les places et généralement dans tous les
lieux publics, seront anéantis.

Art. 3.

« Il est défendu, sous peine de réclusion, à
tous les ministres, à tous les prêtres, de paraître
ailleurs que dans leurs temples, avec leurs cos¬
tumes.

Art. 4.

« Dans chaque municipalité, tous les citoyens
morts, de quelque secte qu’ils soient, seront con¬
duits, vingt-quatre heures après le décès, et
quarante-huit en cas de mort subite, au lieu
destiné pour la sépulture commune, couverts
d’un voile funèbre sur lequel sera peint le som¬
meil, accompagnés d’un officier public, entourés
de leurs amis, vtus de deuil, et d’un détache¬
ment de leurs frères d’armes.

Art. 5.

« Le lieu commun où leurs cendres repose¬
ront sera isolé de toute habitation, planté

d’arbres, sous l’ombre desquels s’élèvera une
statue représentant le sommeil. Tous les autres
signes seront détruits.

Art. 6.

« On lira sur la porte de ce champ, consacré
par un respect religieux aux mânes des morts,
cette inscription : La mort est un sommeil éternel.

Art. 7.

« Tous ceux qui, après leur mort, seront jugés,
par les citoyens de leurs communes, avoir bien
mérité de la patrie, auront sur leurs tombes
une pierre figurée en couronne de chêne.

Art. 8.

« Le présent arrêté sera imprimé, lu, publié et
affiché dans toute l’étendue du département,
adressé à tous les districts qui le feront parvenir
à tous les conseils généraux des communes,
et aux curés qui seront responsables du défaut
d’exécution. »

Nevers, le 19e jour du 1er mois de l’an II de
la République française, une et indivisible.

Pour copie conforme :

Les représentants du peuple,

Signé : Dabtigoeyte, Cavaignac; Goby,
secrétaire.

Déclaration du citoyen Bibet, ci-devant prêtre (1).

« Moi, Michel Ribet, natif d’Estadon, canton
d’Aspect, district de Saint-Gaudens, département
de la Haute-Garonne, professeur de théologie
au séminaire constitutionnel d’Auch. Je déclare

que j’eus, il y a quelques années la faiblesse
de vouloir être ecclésiastique; qu’un homme
tint quelques instants ses mains sur ma tête,
qu’on me dit que j’étais prêtre et que j’eus la
bonhommie de le croire. Détrompé par la raison
et par l’étude, je déclare aujourd’hui que je
ne suis que citoyen français, que je me dépouille
de tout ce qui pourrait tenir au sacerdoce du
Christ, que je ne suis plus prêtre, ni ne veux
l’être. Je reconnais que tout ce que les prêtres
enseignent, excepté l’amour d’un être suprême
et celui du prochain, n’est qu’un tissu d’erreurs,
que toutes les cérémonies qu’ils exercent, sont
des forfanteries et des pratiques bizarres et
ridicules, plaignant ceux qui ajoutent quelque
foi à ce fatras d’absurdités. J’appelle les. remords
les plus cuisants dans l’âme de celui qui, tout
en les méprisant, les exerce et fait semblant d’y
croire.

« Fait à Auch, le 15 du mois de brumaire,
l’an II de la République française, une et indi¬
visible.

« Ribet. »

Déclaration de Louis Vidaloque, natif de Ba
gnères-Adour, département des Hautes-Py¬
rénées (2).

« Je déclare renoncer absolument et pour tou¬
jours à toutes les fonctions sacerdotales, je les

(1) Archives nationales, carton C 278, dossier 737.
(2) Archives nationales, carton G 278, dossier 737.
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regarde comme punissables dans un homme Suit la lettre de Hollier (1).
instruit et déshonorantes pour rinibécile qui
les fait de bonne foi. A la Convention nationale.

« Vidaloque, ei-devant directeur du sémi¬
naire et vicaire épiscopal du département du
Gers.

« A Audi, ce 16 du 2e mois 1793 et l’an II
de la République française, une et indivisible. »

Copie de l'abjuration faite à la Société popu¬
laire d'Auch, par la citoyenne d'Anterroche (1).

« Frères et amis,

« Ci-devant abbesse de Prouillan je viens dé¬
poser sur l’autel de la patrie, ma cToix. Recevez
là comme la preuve de l’abjuration des erreurs
qui ne m’ont jamais fait illusion, et de la pro¬
fession constante des grands principes que je
jure de suivre et qui jamais ne furent étouffés
dans mon cœur.

« Vive la liberté, l’égalité, la République, une
et indivisible ! »

Pour copie conforme :

« Cavaignac. »

Coutry, adjudant-major du 9e bataillon des
fédérés, fait don à la patrie de deux écus de
6 livres.

Mention honorable, insertion au « Bulletin » (2).

Suit un extrait du Bulletin relatif à ce don pa¬
triotique (3).

Le citoyen Couly, adjudant-major du 9e ba¬
taillon des fédérés, dépose sur l’autel de la
patrie 2 écus de 6 livres. Il invite la Convention
à rester à son poste.

Mention honorable.

Compte rendu du Moniteur universel (4).

L’adjudant-major du 9e bataillon des fédérés
envoie 2 écus de 6 livres pour les frais de la
guerre : il témoigne son étonnement de ce que,
dans plusieurs bataillons, il existe encore des
aumôniers.

Renvoyé au comité de la guerre.

Hollier, ci-devant vicaire épiscopal, détenu à
l’Abbaye, renonce à sa qualité de prêtre et à son
.traitement.

Insertion au « Bulletin » (5).

(1) Archives nationales, carton G 278, dossier 737.
(2) Procès-verbaux de la Convention, t. 25, p. 225.
(3) Bulletin de la Convention du 5e jour de la

3e décade du 2e mois de l’an II (vendredi 15 no¬
vembre 1793).

(4) Moniteur universel [n° 58 du 28 brumaire
an II (lundi 18 novembre 1793), p. 234, col. 3].

(5) Procès-verbaux de la Convention, t. 25, p. 225.

« Paris, à l’Abbaye, le quartidi 24 bru¬
maire, an II de la République, une
et indivisible.

Citoyens représentants,

« Je suis détenu à l’Abbaye à raison d’un de
ces événements imprévus dans lesquels le pa¬
triotisme le plus pur peut se trouver engagé.
J’apprends que de toutes parts les prêtres de
toutes les sectes abjurent la superstitution et
ne reconnaissent que la vérité. Me sera-t-il
permis, au fond de ma prison, de mêler ma voix
à la leur? Je ne dirai point que j’abjure mes
erreurs de prêtre, je ne les ai jamais eues; je n’ai
jamais prêché les sottises et les absurdités dog¬
matiques, mais toujours la loi naturelle, la bien¬
faisance, l’humanité, la liberté, la République.
Ceux qui m’ont entendu me rendront justice.
Si j’ai exercé le métier de prêtre, c’est par force
et pour vivre; je l’abhorrais, je le détestais,
parce qu’il me mettait sans cesse en contradic¬
tion avec mes principes, mes sentiments et ma
conscience; il m’a rendu ainsi toujours malheu¬
reux. Je l’ai toujours pensé, je l’ai dit souvent :
la superstition et les préjugés ont fait seuls
tous les malheurs de la terre ; qu’ils disparaissent,
que la raison seule règne, il n’y aura plus de
fanatisme, plus de prestige, plus de mensonge,
et tous les hommes seront heureux. Voilà

quelle est ma confession et quels sont mes
vœux.

« Avec quel plaisir, citoyens législateurs, , ne
vous enverrais je donc mes lettres de prêtrise,
que les empreintes seules de la supersti¬
tion doivent condamner? Mais je ne les ai
point; elles doivent être à Bordeaux, sous le
scellé de la loi avec mes papiers. Ce que j’offre
du moins avec la plus grande joie à la patrie,
c’est ma renonciation au traitement ou pension
de vicaire épiscopal, et au dernier trimestre
de rente ecclésiastique qui m’était encore dû.
Cette renonciation est conforme à l’opinion
que j’ai toujours soutenue depuis le règne de
l’égalité. Je suis sans fortune, je soutenais une
famille nombreuse et pauvre, mais lorsqu’on
aura reconnu l’innocence d’un homme qui a
toujours été un chaud patriote et un vrai répu¬
blicain, je me confie dans l’intérêt que prend
toujours la bonne mère patrie pour des enfants
qui l’aiment.

Hollier.

Compte rendu du Moniteur universel (2).

Le citoyen Hollier, vicaire épiscopal, écrit de
la maison d’arrêt de l’Abbaye, qu’il renonce
au métier de prêtre, ainsi qu’à toute pension.

Mention honorable et renvoi au comité de

sûreté générale.

Marolle, ci-devant évêque du département de
l’Aisne, envoie ses lettres de prêtrise et se démet
de sa place.

Insertion au « Bulletin » (3).

(1) Archives nationales, carton C 281, dossier 771,
(2.) Moniteur universel [n° 58 du 28 brumaire

an II (lundi 18 novembre 1793), p. 234, col. 3].
(3) Procès-verbaux de la Convention, t. 25, p. 225.
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